
COM M UNES

Royaume-Uni parle ensuite de trois autres
conférences qu'il a eues avec l'ancien roi;
chacune de ces conférences eut lieu à la de-
mande de Sa Majesté. Lors de la première
,onférence, l'ancien roi a donné à entendre à
M. Baldwin qu'il avait l'intention d'épouser
Mme Simpson; il se rendait compte qu'elle
'te pourrait pas être reine, mais il était prêt
' se retirer. Voilà, je crois, lexpression em-
>loyée. M. Baldwin a déclaré qu'il fut natu-
rellement fort surpris qu'une pareille pensée
nanttt l'esprit du Roi; il manifesta sa sur-
prise et ajouta qu'il avait besoin (le prendre
le temps de réfléchir.

Le deuxième entretien eut lieu lorsque le
Roi lui-même fit de nouveau mander M.
Baldwin. Le Roi souleva alors une nouvelle
question. Il s'agissait de savoir, si à l'avis
de M. Baldwin. il y avait probabilité que le
Parlement de Westminster voudrait consentir
à adopter une loi lui permettant d'épouser la
femie dont il avait parlé; cette dernière, ce-
petdant, n'occuperait pas la situation de
reine; elle vivrait avec lui comme sa femme
au palais de Buckingham ; elle ne prendrait
aucune part aux affaires et ne serait reconnue
Oille part comme la reine; ('autre part, tous
deux prendrait l'engagement que les enfants
à naître de cette union setient exclus de la
succt sion au trône. De nou-eau, M. Bald-
win exprima sa surprise à propos de cette
question sur laquelile on lui demandait son
av-is. Il déclara qu'il lui faudrait un certain
tcmp, pour étudier la question et il fit remar-
uer L Sa Majesté qu'il serait obligè d'en

sais"ir officiellement le cabinet tout entier et
de communiquer avec les outivernements des
dominions, pui-que ces derniers étaient inté-
ressé au même point que le gouvernement dle
la Grande-Bretagne en tout ce qui concernait
la couronne. Sa Majesté reconnut le bien-
fondé de ces ob-ervations, et après cette en-
trevue M. Baldwin devait. suiivant le désir de
Sa MajeSté, communiquer avec le.- dominions.

C'e-t après, ts entru que M%. Baldwin,
en -a q ualité de premier itn istri', tommlatui-
qua aîre noi tà mon titre île premier inistre
eu Canada. Il tuu lai-a entendre alors qu' 1l
échangeait les communications de mêrne na-
ture avec les- premiers ministres îles divers
dominions dut Commonwealth britannique. M.
Baldwin me demandait de lui faire connaître
l'opinion du peuple canadlien relativemtuent aux
deux questions dont je vous ai parlé: D'abord
le mariage du Roi avec Mme Simpson qui
le'endlrait reine et. en second lieu le mariage

dit Roi avec Mme Simpson, tout en admettant
que celle-ci ne deviiendîlrait pas reine mais
serait l'épouse dI Roi. ain-i que je l'ai men-
tionné. M. Baldwin disait qu'il déiirait obte-
nir ces renseignements des div-ers dominions

[Le très hon. Mackenzie King.]

afin de pouvoir se guider sur t'es avis en étu-
diant la question davantage.

J'ai répondu à M. Baldwin que le peuple
canadien, à mon aivis. napprouverait ni l'un
ni l'autre dle ces projets.

Des VOIX: Très bien, très bien.

Le très hon. MACKENZIE KING: Peu de
temps après l'échange le es communications
notre Goiernemtent fut aiverti officiellemaent
que Sa Majesté le Roi songeait à abdiquer.
Lon nous a dit que Sa Majesté avait sondé le
Cu-er'neme nt anglais -ur la question d'un
mariage maorganatique. Je devrais plutôt dire
qu'il avait demandé au premier ministre quel
serait l'avxis du Gouvernement et dît Parle-
ment du Rovaune-Uni au sujet d'un projet de
loi concernant un imariage morganatique, uii
qu'il avait eu l'occasion de consulter ses cuollè-
gues. M. Baldwin repondit qi'il était alors
en me-ure de délreiri que ni les gouverne-
uents des Dominions ni le gouvernemeni u i

Roaue-Uni ne prendraient la responsabilité
de présenter une me-ure de ce genre. Le Roi
détclara quit n'étit pas Surpris de l'appitndre,
et apparemment il n'en fut plus question.

Je v-eux volu fîtie bin remarquer un ce
maomnatat,--it j'aborde les qudtioi.s dans l'ordre
ou elles furent traitel'i au cours de la core-
pondanct et couie il'es l'ont été pr I.
lia]dwin à la Chambre A.ng]eterre,--qu'au-
cn avis 'a été donné au Roi sauf sur cette
question dont je vous ai parklet qu'on n'en a

pa demandé à î'autr' sujt . Le premaier

ministre de la Grande-Bretagne a demiiandé
aux div er. domiinions s'lst n'aimeraient pas à
donner dtes av is le leur propre ch'ef à Sa Ma-

jest" sur ces qîut-lion-. Nos journaux ont
publié ces dlépêôlîchs venant de la mère patrie,
-et mon honorable ami y a fait allusion
l'autre joir,-à l'effet que le Canada priienaait
certaines initiativt ou inmii-ait pour que l'on
giSe diunîe certaita manière à ce sujet. Je ne

peux pas comprendre pourquoi certains gens
île la mère patrie - ' curoiet obligées de toi-
jours Iaisser enttndre que le Canada est le

y qîui iiîta-te pour olitenir certaines choses.

Lorsque je lui- t c- cmlItogrtîtames. je pensai

particulièrement à ce qui e-t arrivé il x a
quelques mois quand une partie des journaux
de la mère patrie nous apprirent que le Canada
axait proposé d'aptliquier à l'Italie des -anc-
tions comme on n'en avait jamais imposées jus-
qu'alors, et que le Canada ianifestait de l'in-
sistance à cet égard. Je crus bon de di--iper
immédiatement une pareille idée sur la situa-
tion quîi existait alors et, en conséquence. je
fis une déclaration dans les journaux du 4
décembre. Je crois que les honorables députés
conviendront que dans toute cette affaire, je
me suis efforcé. vu maa situation, de garder,
autant que possible, un silence discret; aussi


